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«Pour accélérer la réalisation des 
quatre modernisations socialistes, il 
faut persister à axer tout le travail 
sur fa lutte de classes, poursuivre 
nos efforts dans la lutte que le 
prolétariat même contre la bour
geoisie. Nous devons graver dans 
notre esprit les enseignements du 
président Mao et avoir pleinement 
conscience que dans la période his
torique de la société socialiste exis
tent toujours les classes et la lutte 
de classes, de même que la lutte 
entre la voie du socialisme et celle 
du capitalisme, et que cette lutte 
sera longue et complexe. Nous 
devons savoir régler correctement 
les problèmes concernant les clas
ses, donner une juste solution aux 
contradictions entre nous et nos 
ennemis et à celles au sein du peu
ple, continuer de réformer la partie 
de la superstructure qui ne con
corde pas avec la base économique, 
et ce qui, dans les rapports de 
production, ne correspond pas au 
développement des forces produc
tives, approfondir l'éducation socia
liste, prévenir et combattre le ré
visionnisme. Nous devons appliquer 
fermement le principe consistant à 
«faire la révolution et promouvoir la 
production, améliorer notre travail, 

nous préparer activement en prévi
sion d'une guerre» et mener de 
front les trois grands mouvements 
révolutionnaires que sont la lutte de 
classes, la lutte pour la production 
et l'expérimentation scientifique. Si 
l'on se confine dans la lutte pour la 
production et l'expérimentation 
scientifique en délaissant la lutte de 
classes, il ne sera pas possible de 
maintenir l'orientation socialiste, ni 
de réaliser la stabilité et l'unité, ni 
de balayer les obstacles à la réa
lisation des quatre modernisations, 
ni de galvaniser l'esprit révolution
naire des masses. Et en fin de 
compte, la lutte pour la production 
et l'expérimentation scientifique ne 
pourront pas non plus être menées 
à bien. Mais inversement, si on ne 
s'en tient qu'à la lutte de classes en 
négligeant la lutte pour la pro
duction et l'expérimentation scien
tifique, les quatre modernisations 
demeureront des mots vides de 
sens, et protester de son soutien à 
la ligne du Parti ne serait, alors 
qu'une affirmation spécieuse. Aussi 
devons-nous savoir coordonner ju
dicieusement et poursuivre de façon 
conséquente les trois grands mou
vements révolutionnaires». 
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NOTES 

7. Les plans directs constituent une 
méthode de contrôle planifié de 
l'État sur les entreprises de pro
priété du peuple entier. C'est 
l'État qui, de façon unifiée, fixe 
directement les objectifs des entre
prises et dirige directement leurs 
principales activités économiques 
pour que ces objectifs soient at
teints. 

Les plans indirects constituent 
une méthode de contrôle planifié 
de l'État sur les entreprises de pro
priété collective. A celles-ci, l'État 
ne fixe des objectifs qu'en tant 
qu'exigences à leur égard. En 
adoptant des mesures économi
ques, et en concluant des con
trats avec les entreprises, il contrô
le indirectement leurs principa
les activités économiques et les 
place ainsi dans l'orbite du plan 
d'État, afin que les exigences en 
question soient remplies. 

2. Il s'agit des exigences et des 
conditions fixées par l'État aux en
treprises : 1. Les projets des pro
duits et la dimension de la produc
tion ; 2. L'effectif des ouvriers et 
employés et la structure inter
ne ; 3. La quantité permise de la 
consommation de matières premiè
res, de matériaux, de combusti
bles, d'énergie électrique et d'ou
tillages, et la source de leur ap
provisionnement ; 4. Le fonds fixe 
et le fonds circulant ; 5. Les rap
ports avec les unités coopérantes. 

3. Il s'agit des responsabilités que 
les entreprises assument envers 
l'État : 1. les variétés, la qualité et 
la quantité des produits ; 2. le pla
fond du montant des salaires ; 3. le 
plancher du coût de production et 
tous les moyens permettant de 
l'abaisser ; 4. le montant des béné
fices à verser à l'État ; 5. la durée 
du bon fonctionnement des princi
paux équipements. 

4. Les huit domaines sont les sui
vants : le volume de la production ; 
la variété des produits ; leur quali
té ; la consommation des matiè
res premières ; la productivité du 
travail ; le coût de la production ; 
les profits ; et les dépenses desti
nées au capital circulant. 


